UNSA Education   

Compte-rendu par Sonia SAILLARD

CTPD DU 17 OCTOBRE 2008

Le CTPD est présidé par M. l’Inspecteur d’académie. La délégation UNSA-éducation est composée de GUEHO Bruno, BELIN Corine, BOYER Sylvie et SAILLARD Sonia.


L’Inspecteur d’Académie (IA) demande qui souhaite prendre la parole pour les déclarations préalables et distribue la parole comme suit :

· le représentant de la CGT désigné par les organisations syndicales pour lire la déclaration commune concernant le premier degré,

· la CFDT souligne le manque de concertation et les mesures d’économies et soulève les problèmes d’effectifs en classe maternelle,

· la FSU soulève aussi le manque de concertation,

· l’UNSA voir document joint. 

L’IA répond sur différents points en commençant par montrer sa confiance dans les enseignants pour faire preuve de réactivité pour le bien des élèves sans oublier de les en remercier :

· Sur la rapidité des réformes, il précise qu’il préfère « célérité » à « précipitation » (ce qui n’empêche pas d’être attentif à ne pas confondre vitesse et précipitation voir notre déclaration). Il précise que l’école de 2008 n’est plus celle de 1998 et qu’elle doit faire face à de nouveaux défis
.
· Pour les IUFM, il souligne l’intérêt de l’augmentation du niveau de qualification des enseignants mais insiste sur le fait que tout le monde sera très attentif aux modifications apportées.
· Il reste perplexe face à l’affirmation selon laquelle l’accompagnement éducatif met les établissements en concurrence,
· Sur les maternelles, il précise qu’il reste des places disponibles un peu partout. Ce qui ne répond pas au problème, de la scolarisation en baisse des 2 ans.

· Les effectifs chargés concernent aussi les collèges, exemple est donné d’une classe au collège de Cercy-la-Tour à plus de 30. L’IA répond qu’il s’agit d’un problème de gestion des flux. Il est intéressant de voir comment la réussite des élèves se résume parfois à une simple « gestion de flux ».
Il en profite pour préciser qu’il ne croit pas au bienfait du redoublement, sauf cas particuliers de maladie par exemple, et évoque le cas des élèves du premier degré pour lesquels le redoublement est d’autant plus pénalisant que les enfants ont un niveau de développement très différent avec seulement un an d’écart. Arrivant dans la Nièvre, il ne veut pas entendre parler ni de fatalité ni de pauvreté car c’est à nous d’avoir de l’ambition (enfin moi l’ambition sans les moyens, je ne vois pas bien !!! )
· Concernant l’accompagnement éducatif, après avoir rappelé qu’il s’agit d’une demande sociale forte (affiches d’officines privées qui fleurissent dans le métro : déjà entendu ce refrain… pas vous ?) et que l’Education Nationale offre ce service gratuitement, il souligne le volontariat des enseignants et présente  le dispositif comme une alternative possible au redoublement en offrant à chacun les moyens de réussir. Il sera important de mettre en cohérence les différents dispositifs de soutien disponibles autant dans le premier que dans le second degré.

· pour l’évaluation dans les écoles primaires, il est hors de question que les résultats par école soient communiqués, à la presse par exemple, et ne serviront qu’à savoir « comment fait-on progresser chaque élève vers la réussite ? ».

Il distribue la parole aux représentants des syndicats. La CGT, la CFDT et la FSU soulignent la fatigue et le manque de sérénité ressentis par les enseignants du premier degré. Ils sentent que leurs conditions de travail se dégradent. L’UNSA Education prend acte du soutien que l’IA donne à des valeurs qui nous sont chères. Il ajoute même que les enseignants se heurtent à difficultés quotidiennes surtout de manque de temps. 

Les injonctions ministérielles ont été suivies, mais la mise en place des dispositifs est bien fragiles. L’absence d’un enseignant peut remettre en cause la structure, l’UNSA Education souligne ici la difficulté pour obtenir un remplacement. L’administration est bien consciente de la situation d’autant qu’elle doit gérer 70 congés de maternité. 

Des outils en direction des professeurs des écoles sont demandés, l’IA répond qu’il n’en donnera pas pour respecter la liberté pédagogique des enseignants. Il aime à répéter le groupe nominal suivant « pilotage pédagogique » (c’est joli, non ?)

L’IA entame l’ordre du jour :

Adoption du Procès Verbal du dernier CTPD : unanimité

1er degré : Ajustements de rentrée : 

120 postes de remplacement, l’IA souligne que cela représente plus de 10% de l’effectif des personnels, c’est au-dessus de la moyenne nationale mais que cela correspond logiquement à la situation d’un département rural.

Vote : pour 10 (l’administration), contre : 10 (délégués du personnel)

Bilan de rentrée 2008 : 

· Collèges : ouverture de la carte scolaire : questionnée par les organisations syndicales notamment sur les critères de réponse positive aux demandes de dérogation, l’administration répond qu’elle se cantonnera à ce qui est dans les textes. Quand la FSU soulève le problème de la mixité sociale, Mme GUIRY assure qu’ils sont attentifs à la respecter mais qu’ils ne disposent pas d’outils spécifiques.

Evolution des demandes dans le second degré :

	Années
	Demandes
	Pourcentage d’accord

	2006
	106
	64%

	2007
	130
	93.09% 

	2008
	157
	86.62%


Une étude est en préparation pour connaître précisément les mouvements : quels établissements sont les plus demandés, lesquels sont fuis ?

· avenir des SEGPA : l’IA répond qu’il attend les circulaires précisant la situation.

Dans le cadre de la LOLF, l’IA précise que maintenant, ce n‘est plus lui qui gère les moyens pour le département mais le Recteur. 

Bilan des résultats aux examens  et de l’orientation :
Pour le premier point, se reporter aux documents de l’IA. L’UNSA Education  fait remarquer que les résultats aux DELF (diplôme d’études en langue française), qui ont demandé du travail aux services de l’Inspection académique, n’apparaissent pas. C’est bien dommage puisqu’il peut s’enorgueillir d’un 100% de réussite.

Pour le second 2nd degré, l’UNSA Education demande des précisions sur les trois derniers tableaux du document fourni et précise qu’il serait intéressant de pouvoir comparer les taux de redoublement et de réorientation en fin de seconde entre la Nièvre et l’académie. Ceci étant fait, l’administration rend compte du faible taux de passage en seconde générale et technologique par rapport à l’académique mais souligne le taux de passage en première, supérieur à la moyenne académique. (Je traduis, bravo les collègues de troisième, accompagnés par les COpsy, vous avez  bien conseillé les élèves.)  L’UNSA Education demande s’il est possible de connaître la différence entre la demande des familles et les décisions des chefs d’établissements… Pas de réponse bien claire de l’Administration… 

La chute d’un point aux examens professionnels est relativisée par l’administration, elle ne concerne qu’un élève.
Côté voie professionnelle, l’IA rappelle les arguments du ministère pour la mise en place du bac pro 3ans, la FSU souligne la difficulté pour les élèves d’engranger un programme prévu sur 4 ans les années précédentes, réduit à 3 ans maintenant. L’administration souligne la satisfaction des parents et des élèves d’être considérés, dès la seconde professionnelle, comme des futurs bacheliers. Le bac pro en 3 ans est présenté comme une chance dont il ne faut pourtant pas négliger les étapes (CAP, BEP). Le bilan ne pourra être totalement fait qu’en 2011 lors de la première session de bac pro 3 ans. L’administration rappelle que le bac pro 3 ans a permis l’ouverture de CAP dans lesquels les élèves issus de SEGPA ont pu s’inscrire. 

Service minimum d’accueil (SAM):
L’IA rappelle le cadre de mise en place du SMA et l’organisation de concertation, qui fera l’objet d’une circulair, détaillant les étapes à respecter selon qu’il s’agisse de revendications nationales, académiques ou départementales (rien de prévu pour le très local).

Les services de l’Inspection ont fait 6 réunions l’an passé pour informer les maires. Le relai est pris par les IEN en cas de questions particulières.

Concernant le dernier appel à la grève, l’administration explique le pourquoi des courriers demandant aux collègues de préciser qu’ils étaient bien en classe le jour dit.

En fait, l’Etat doit payer les mairies, ayant mis en place l’accueil, dans les 35 jours suivant la grève : 200€ puis 115€ par tranche de 15 élèves. Pour cela les services doivent communiquer le nombre de grévistes dans les 48h. C’était 6 jours mais une circulaire est arrivée pour modifier ce délai… L’UNSA Education fait remarquer que pour n’importe quel appel à la grève, même d’une seule organisation, l’administration aura à gérer quelque 1200 réponses des enseignants ? !!!! 

L’IA maintient qu’il doit vérifier que chaque enseignant n’était pas en grève. 

L’UNSA Education demande une précision pour connaître l’interprétation qui est faite par l’administration de l’article 2. Il est clairement répondu que c’est à l’Etat, donc l’IA, d’assurer l’accueil des élèves en cas d’absence imprévue. Les mairies n’ont d’obligation qu’en cas de grève.
Accompagnement éducatif :
Le premier point abordé concerne les activités sportives. L’IA insiste sur le point qu’il doit y avoir une différence entre l’enseignement des professeurs d’EPS et l’offre de l’accompagnement éducatif. Il ne doit en rien remplacer le travail des enseignants. Pour  les projets sportifs, des crédits sont disponibles d’ici la fin de l’exercice financier pour 7 projets. L’IA précise, concernant les associations sportives extérieures, que c’est à l’école de les solliciter et non l’inverse. Cela poursuit le travail entamé l’année passée en direction des mêmes associations sportives.
Dans les collèges, de façon générale, 25 assistants pédagogiques ont été recrutés à temps plein auxquels sont ajoutés 1905 € par établissement pour le premier trimestre. une enquête a permis de savoir que : 

- 40% des élèves participent à l’accompagnement éducatif

- 107 enseignants

- Répartition : 

	Aide aux devoirs
	60%

	Projets sportif
	15%

	Projets culturels
	15%

	Langues vivantes
	10%


La FSU souligne la contradiction du système dans les écoles ZEP où les décharges pour la coordination ont été supprimées !!! Pas de réponse …

L’UNSA décrit la sensation de pression qu’ont eue certains enseignants du fait des sollicitations réitérées de la part de l’administration pour la mise en place de l’accompagnement éducatif dans les écoles ZEP. Il leur aurait été dit que le maintien du dispositif était conditionné à l’utilisation des heures supplémentaires données. L’administration répond qu’il n’est pas question de cela, la seule échéance est la fin de l’exercice budgétaire. L’IA insiste sur le fait que le dispositif doit rester basé sur le volontariat.

Le problème de l’implication et du rôle du directeur d’école dans ce dispositif s’il n’est pas volontaire ??? Pas de réponse…

Modification des circonscriptions :

A part une inversion dans les effectifs des maîtres G et des maîtres E le document est proposé au vote :  Pour : 10 ; abstentions : 10 (délégués du personnel) et contre : 0

Questions diverses :

· Quelle organisation de l’aide personnalisée pour les personnels en RASED, en IME ou stagiaires ?

RASED : la mise en place n’est pas en direct

IME : aide personnalisée par rapport au temps de décharge

Stagiaires : souhait de l’IA, pas d’aide si stage filé mais dans les stages de 3 semaines. De plus, il doit rencontrer la directrice de l’IUFM pour insérer le soutien dans la formation des PE2. 

· Organisation du temps scolaire ?

L’IA rappelle les textes : 24heures =  4jours x 6heures sauf dérogation.

Le conseil d’école peut proposer une organisation pour modifier ce rythme. Le projet est soumis à l’avis de l’IEN puis passe en CDEN. Enfin l’IA décide.

Il faut tenir compte des problèmes pratiques : transports, réflexion avec le Conseil Général, cohérence sur un même territoire, cohérence avec les secteurs de collège… 

l’IA précise qu’il faudrait pouvoir proposer quelque chose avant début décembre pour négocier de bons tarifs de transports. Les modifications attendront la rentrée 2010…

* Avenir des RASED ?

L’IA attend des informations…

* Formation des professeurs principaux de troisième concernant la réforme du lycée ?

L’IA attend des informations…

(Précipitation, vous avez dit précipitation… Mais non, mais non célérité.)
* Formation des tuteurs EVS ?

Organisée par la DAAEFOP, l’administration n’a pas d’info… (Non plus !!! )

* Réunion d’information syndicale sur le temps de travail ?

L’IA rappel les décrets notamment celui fixant la continuité du service à l’usager. Pour lui on ne peut donc pas mettre une réunion d’information syndicale sur : 

· les 24h de cours

· les 60h d’aide individualisée

Il reste les 42h ou la journée de solidarité. Ceci a été fait dans d’autres départements mais demande une organisation particulière. (En clair cela veut dire que nous sommes en train de perdre le droit de s’informer syndicalement sur le temps de travail !)

· Conditions d’attribution des heures de vaisselle pour les enseignants de sciences expérimentales ?

Réponse peu claire de l’IA… (Pour ne pas dire « pas de réponse ».)
· Avenir des agences comptables ?

Vu les difficultés de recrutement et de compétences, l’objectif fixé est la suppression de 50% des agences comptables d’ici 3 ans SANS suppression de postes nous dit-on ?

Le CTPD est clos dans la précipitation. L’IA ayant une autre réunion…

Rédaction Sonia SAILLARD
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